
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue le 10 mai 2022, à 
20 h, à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, Municipalité de Wickham. 
 

Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantal Giroux, conseillère; Charles-Antoine 
Fauteux, conseiller; Pierre Côté, conseiller, formant quorum sous la présidence du maire 
Ian Lacharité. 
 
Sont absents : Raymonde Côté, conseillère et Michael Côté, conseiller.  
 
Est également présente Catherine Pepin, directrice générale et greffière-trésorière. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
Le maire constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

2022-05-181 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par le 
conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère Chantal Giroux : 

 d’ajouter les sujets suivants à l’item 27 « varia » et de consentir à la prise de décision 
malgré l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance : 
1. parc canin dans le Parc des Générations – demande d’aide financière au fonds de 

la ruralité de la MRC de Drummond; 
2. surface de dek hockey dans le Parc des Générations – demande d’aide financière 

au fonds de la ruralité de la MRC de Drummond; 
3. classe extérieure dans le Parc Wickhami – demande d’aide financière au fonds de 

la ruralité de la MRC de Drummond; 
4. deuxième terrain de volleyball dans le Parc des Générations – demande d’aide 

financière au fonds de la ruralité de la MRC de Drummond. 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 

 
Ordre du jour 

 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption des procès-verbaux 
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. secrétaire administrative – engagement de Vicky-Marc Aurèle 
10. secrétaire archiviste – engagement de Vicky Pomainville 
11. réceptionniste – engagement de Claudia Desmarais-Guillemette 
12. équité salariale – sommes forfaitaires à verser 
 
Sécurité publique 
13. service des incendies – nombre d’interventions 
14. schéma de couverture de risques en incendie – rapport annuel année 9 
 



Transport 
15. 10e Rang Est – pose de pierre concassée – travaux  
16. réfection du 11e Rang Est - contrôle qualitatif – adjudication du contrat 
17. transport adapté – résultats de l’année 2021 
18. transport adapté – demande d’aide financière 2022 au ministère des Transports 
 
Hygiène du milieu 
19. adoption de l’entente intermunicipale relative à la récupération, le traitement, la 

disposition et la valorisation des boues des fosses septiques de résidences isolées et 
au traitement du lixiviat 

 
Santé et bien-être 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
20. vente d’un terrain industriel 
21. C.P.E. – achat d’un terrain – lot 5 773 591 
22. ventes de garage sans permis 
 
Loisirs et culture 
23. adoption du règlement numéro 2022-05-958 intitulé « Règlement fixant la tarification 

pour le camp de jour été 2022 » 
24. camp de jour été 2022 – engagement d’animateurs 
25. course St-Jean – édition 2022 
26. Comité Loisirs Culture et Sports Wickham – parcours dynamique 
 
Autres 
27. Varia 

1. parc canin dans le Parc des Générations – demande d’aide financière au fonds de 
la ruralité de la MRC de Drummond 

2. surface de dek hockey dans le Parc des Générations– demande d’aide financière 
au fonds de la ruralité de la MRC de Drummond 

3. classe extérieure dans le Parc Wickhami – demande d’aide financière au fonds de 
la ruralité de la MRC de Drummond 

4. deuxième terrain de volleyball dans le Parc des Générations – demande d’aide 
financière au fonds de la ruralité de la MRC de Drummond 

28. correspondances 
29. période de questions 
30. levée de l’assemblée 

 

ADMINISTRATION 
 

2022-05-182 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de la séance ordinaire du 4 avril 
2022 et de la séance extraordinaire du 29 avril 2022, il est proposé par le conseiller Guy 
Leroux, appuyé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux d’approuver les procès-verbaux 
de la séance ordinaire du 4 avril 2022 et de la séance extraordinaire du 29 avril 2022. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, la directrice générale et greffière-trésorière fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 1 351 644.31 $ en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaire ainsi 



que celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 

 

2022-05-183 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENT VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevés des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 4 mai 2022 ainsi que le relevé des opérations 
des comptes bancaires pour la période du 30 mars au 3 mai 2022 ont été remis à chaque 
membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 24 mars 2022 au 29 avril 2022 498 115.66 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 2 mai 2022 1 607 860.73 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 46 503.74 $. Une 
copie de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 

e) Rémunération, frais de déplacement versés et repas remboursés 
Rémunération versée du 1er au 30 avril 2022 53 617.18 $ 
Frais de déplacement versés et de repas remboursés  
du 1er au 30 avril 2022 319.12 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 137 626.71 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents.  
 

 7. RAPPORT DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par le maire Ian Lacharité : 
Le 7 avril 2022 : Au Comité incendie de la MRC de Drummond, Monsieur Ian Lacharité a 
été nominé à titre de président du comité. 
Le 13 avril 2022 : Une rencontre du comité des maires a eu lieu à la MRC de Drummond. 
Le 29 avril 2022 : La Cérémonie de remise des médailles du Lieutenant-gouverneur pour 
le Centre-du-Québec a eu lieu et a permis de souligner l’engagement de Madame Lise 
Ménard et de Monsieur Michel Tardif. 
 

2022-05-184 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2021 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux, d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2021 
portant le numéro d'écriture 202100233 ainsi que le rapport intitulé « État des activités 
financières » montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre ainsi que les 
prévisions révisées de l’année 2021 montrant un surplus de 530 187 $ avant la vérification 
comptable. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
Année 2022 



Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2022 
portant les numéros d'écriture 202200037 à 202200040 ainsi que le rapport intitulé « État 
des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre ainsi 
que les prévisions révisées de l’année 2022 montrant un surplus de 72 964.11 $. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-05-185 9. SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE – NOMINATION DE VICKY MARC-AURÈLE 
Attendu que le poste de secrétaire administrative est vacant depuis la nomination de 
Catherine Pepin comme directrice générale et greffière-trésorière; 
Attendu que Vicky Marc-Aurèle a manifesté son intérêt pour le poste de secrétaire 
administrative; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux de ratifier la nomination de Vicky Marc-Aurèle au poste de secrétaire administrative 
en date du 25 avril 2022 aux conditions prévues à la convention collective en vigueur. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-05-186 10. SECRÉTAIRE ARCHIVISTE – NOMINATION DE VICKY POMAINVILLE 
Attendu que le poste de secrétaire archiviste est vacant depuis la nomination de Vicky 
Marc-Aurèle comme secrétaire administrative; 
Attendu que Vicky Pomainville a manifesté son intérêt pour le poste de secrétaire 
archiviste; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux de ratifier 
la nomination de Vicky Pomainville au poste de secrétaire archiviste en date du 2 mai 
2022 aux conditions prévues à la convention collective en vigueur. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents.  
 

2022-05-187 11. RÉCEPTIONNISTE – ENGAGEMENT DE CLAUDIA DESMARAIS GUILLEMETTE 
Attendu que Claudia Desmarais Guillemette a initialement postulé pour le poste d’agent 
bureau; 
Attendu que le poste de réceptionniste est vacant depuis la nomination de Vicky 
Pomainville comme secrétaire archiviste; 
Attendu que Chantal Nolet, agent de bureau, a effectué un retour progressif depuis le 5 
mai 2022; 
Attendu la convention collective en vigueur; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux de ratifier l’engagement de Claudia Desmarais Guillemette au poste de 
réceptionniste en date du 26 avril 2022 et de la rémunérer selon l’échelon 4 de la 
convention collective. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-05-188 12. ÉQUITÉ SALARIALE – SOMMES FORFAITAIRES À VERSER 
Attendu que la période visée pour l’évaluation du maintien de l’équité salariale est du 11 
décembre 2015 au 3 octobre 2021; 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’équité salariale, le premier affichage pour l’évaluation 
et le maintien a été effectué le 30 mars 2022; 
Attendu les écarts salariaux constatés lors de l’évaluation du maintien de l’équité salariale; 
Attendu que certains employés concernés ne sont plus à l’emploi de la Municipalité; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantal Giroux 
d’autoriser le versement des sommes dues à chaque employé concerné pour une somme 
forfaitaire totale de 43 990.32 $ plus les intérêts applicables. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents.  
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
13. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 



Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à sept appels sur notre 
territoire et un en entraide pour la période du 28 mars au 25 avril 2022. 
 

2022-05-189 14. SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN INCENDIE – RAPPORT ANNUEL 
AN 9 

Considérant qu’en vertu de l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie, « toute autorité 
locale ou régionale et toute régie intermunicipale, chargée de l'application de mesures 
prévues à un schéma de couverture de risques, doit adopter par résolution et transmettre 
au ministre, dans les trois mois de la fin de son année financière, soit le 31 mars, un rapport 
d'activités pour l'exercice précédent »; 
Considérant que la Municipalité de Wickham a transmis son rapport annuel à la MRC de 
Drummond puisque celle-ci a convenu avec le ministre de la Sécurité publique qu’elle 
entendait lui transmettre le Rapport annuel des activités en matière de sécurité incendie 
avant le 31 mars 2022, ce rapport présentant l’état d’avancement des activités entre les 
mois de janvier et décembre 2021; 
Considérant que les membres du conseil ont reçu le rapport afin d’en prendre 
connaissance; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux : 
. de procéder à l’adoption du Rapport annuel An 9 des activités en matière de sécurité 

incendie 2021; 
. de transmettre à la MRC de Drummond un exemplaire de la présente résolution afin 

qu’elle soit envoyée au ministère de la Sécurité publique. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

TRANSPORT 
 

2022-05-190 15. 10E RANG EST – POSE DE PIERRE CONCASSÉE – TRAVAUX 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Guy 
Leroux de reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2022-05-191 16. RÉFECTION DU 11E RANG EST – CONTRÔLE QUALITATIF – ADJUDICATION 
DU CONTRAT 

Attendu le sommaire décisionnel de la Fédération Québécois des Municipalités du 14 avril 
2022 suite à la demande de prix; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux :  
. d’adjuger le contrat pour le contrôle qualitatif pour les travaux de réfection du 11e Rang 

à DEC Enviro Inc. pour le prix de 18 650 $ taxes en sus; 
. que la demande de prix, le prix de DEC Enviro Inc. et la présente résolution soient le contrat 

liant la Municipalité et DEC Enviro Inc.; 
. de payer cette dépense à même les fonds du Règlement d'emprunt numéro  

2021-06-948. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2022-05-192 17. TRANSPORT ADAPTÉ – RÉSULTATS DE L’ANNÉE 2021 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
confirmer les résultats suivants pour l’année 2021 concernant le transport adapté : 

• les revenus totaux 1 224.00 $ 

• les revenus des usagers 183.60 $ 

• la contribution municipale 244.80 $ 

• la subvention gouvernementale 795.60 $ 

• les dépenses totales 1 224.00 $ 

• la somme totale versée aux utilisateurs des services 1 040.40 $ 



Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-05-193 18. TRANSPORT ADAPTÉ – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 2022 AU MINISTÈRE 
DES TRANSPORTS  

Attendu que la Municipalité de Wickham a entrepris en novembre 2005 le processus pour 
mettre en place un service de transport adapté pour les personnes handicapées ayant 
droit; 
Attendu que par les articles 48.39 et suivants de la Loi sur les Transports, la Municipalité 
de Wickham n’a comme obligation que d’assurer aux personnes handicapées l’accès, sur 
son territoire, à des moyens de transport adaptés à leurs besoins; 
Attendu que chaque personne handicapée ayant droit a fourni les informations quant à 
l’évaluation de ses besoins de déplacements; 
Attendu que le Programme d’aide gouvernementale au transport adapté aux personnes 
handicapées contient un volet souple permettant aux municipalités de moins de 
10 000 habitants non desservis par le transport adapté d’offrir, sur une base volontaire, 
un service de transport adapté sur leurs territoires; 
Attendu que la Municipalité de Wickham désire présenter pour 2022 une demande d’aide 
au ministère des Transports dans le cadre du Programme d’aide gouvernementale au 
transport adapté aux personnes handicapées; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux : 
. d’offrir, rétroactivement au 1er janvier 2022, un service de transport adapté dans le cadre 

du volet souple des modalités d’application du nouveau Programme d’aide 
gouvernementale au transport adapté aux personnes handicapées; 

. d’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et au nom de la 
Municipalité de Wickham tous les documents nécessaires à la demande d’aide 
financière dans le cadre du volet souple des modalités d’application du Programme de 
subvention au transport adapté; 

. que le coût unitaire maximal par déplacement soit fixé à 17 $; 

. d’aviser les personnes handicapées ayant droit au transport adapté que la Municipalité 
s’engage à défrayer un maximum de 140 déplacements par usager par année civile et 
que la contribution municipale sera établie de façon à couvrir 20 % des coûts prévus 
admissibles, ce qui correspond à un maximum de 3.40 $ par déplacement pour l'année 
2021; 

. que la participation financière de la personne handicapée ayant droit est fixée à 
15 % par déplacement soit un montant de 2.55 $ par déplacement; 

. que la subvention directe à la personne handicapée ayant droit est le mode 
d’organisation retenu par la Municipalité; 

. que la Municipalité effectuera le paiement de la subvention 2 fois par année, soit sur 
réception de la lettre du ministère accordant la subvention pour la période du 1er janvier 
au 30 juin, et en février de l’année suivante pour la période du 1er juillet au 31 décembre, 
suite à la résolution du conseil autorisant le paiement, le versement de la subvention 
directe étant conditionnel à la réception du rapport confirmant les déplacements réels 
effectués; 

. que la participation financière de la Municipalité est conditionnelle à la subvention du 
ministère des Transports; 

. d’aviser les personnes handicapées ayant droit : 
➢ que l'argent versé doit servir exclusivement aux déplacements prévus dans le plan 

d'intervention et approuvés par la Municipalité;  
➢ que les déplacements approuvés ne doivent pas être subventionnés par d'autres 

programmes de compensation (CNESST, SAAQ, Régie régionale, etc.); 
➢ que la Municipalité se réserve le droit de reconsidérer les demandes des usagers 

chaque année. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 



HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2022-05-194 19. ADOPTION DE L’ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE À LA 
RÉCUPÉRATION, LE TRAITEMENT, LA DISPOSITION ET LA VALORISATION 
DES BOUES DES FOSSES SEPTIQUES DE RÉSIDENCES ISOLÉES ET AU 
TRAITEMENT DU LIXIVIAT 

Attendu qu’une municipalité peut par résolution, autoriser la conclusion d’une entente 
relative à des biens, des services ou à des travaux avec toute autre municipalité, aux fins 
de leur compétence, et ce, en vertu des articles 569 et suivants du Code municipal du 
Québec (RLRQ c. C-27.1) et des articles 468 et suivants de la Loi sur les cités et villes 
(RLRQ c C-19); 
Attendu que les municipalités ont l'obligation de procéder à la gestion des boues des 
fosses septiques des résidences isolées situées sur leur territoire suite à la collecte et au 
transport de ses boues; 
Attendu que le contrat de gestion des boues de fosses septiques vient à échéance au 
31 décembre 2022 ;  
Attendu que la Municipalité de Saint-Cyrille-de-Wendover est propriétaire et gère un 
centre de valorisation des eaux usées contenant, entre autres, un équipement de 
traitement et de déshydrations des boues de fosses septiques et de traitement du lixiviat; 
Attendu que la prochaine période de vidange sera de 2023 à 2026 inclusivement; 
Attendu que les municipalités ont mandaté la MRC de Drummond pour procéder à un 
appel d’offres en commun pour obtenir le service de collecte et transport des boues des 
fosses septiques des résidences isolées situées sur leur territoire pour la période 2023 à 
2026; 
Attendu que les municipalités ont convenu que les boues collectées sur leur territoire 
seraient acheminées aux installations de traitement appartenant à la Municipalité de 
Saint-Cyrille-de-Wendover; 
Attendu qu’il est dans l’intérêt des municipalités de conclure la présente entente; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux :  
. d’autoriser la conclusion de « l’Entente intermunicipale relativement à la récupération, 

le traitement, la disposition et la valorisation des boues de fosses septiques des 
résidences isolées et au traitement du lixiviat » à intervenir avec la municipalité de 
Saint-Cyrille-de-Wendover ; 

. d’autoriser le maire et la directrice générale et greffière-trésorière à signer l’entente 
pour et au nom de la Municipalité. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
Copie de la présente entente est jointe à la présente résolution pour en faire partie. 

 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 
AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2022-05-195 20. VENTE D’UN TERRAIN INDUSTRIEL 
Attendu que la Municipalité entend vendre le lot 6 476 444; 
Attendu que la vente projetée d’une partie de ce lot sera faite à titre onéreux, soit pour 
une somme de 68 307 $; 
Attendu qu’il appartient à l’acheteur d’assumer les honoraires du notaire et de l’arpenteur-
géomètre de même que tout autre coût découlant de la vente; 
Attendu qu’il y a lieu de retirer du domaine public le lot 6 476 444 à être transigée, avant 
que ce dernier ne soit vendu; 
Il est proposé par Chantal Giroux, appuyé par Pierre Côté : 
.de retirer du domaine public le lot 6 476 444 du Cadastre du Québec; 



. de vendre à Gestion CSDJ inc. le lot 6 476 444 pour le prix de 68 307 $ taxes en sus si 
applicable payé comptant sans aucune obligation légale de la Municipalité, l’acheteur 
devant assumer les honoraires du notaire et de l’arpenteur-géomètre de même que tout 
autre coût découlant de la vente; 

. que cette vente est faite aux conditions suivantes : 
➢ l'acheteur s'oblige à construire, pour fins industrielles, para-industrielles ou de 

recherche sur le terrain présentement vendu, dans les délais inscrits ci-dessous à 
compter de la signature de l'acte de vente : 

• en 2022, un garage et bureau d’une superficie minimum de 465 mètres carrés;  

• en 2023, un entrepôt d’un minimum de 225 mètres carrés;  

• en 2028, une usine de 185 mètres carrés. 
les présentes sont indépendantes de la procédure à suivre pour l'obtention du 
permis municipal de construction. À défaut de respecter l’échéancier de 2022, le 
vendeur aura le droit d'exiger la rétrocession dudit terrain en remboursant à 
l'acheteur le prix payé et l'acheteur s'engage, dans une telle alternative, à signer 
tout document pour donner effet à cette rétrocession; dans une telle alternative 
aussi, toutes les améliorations faites audit terrain appartiendront comme autres 
dommages liquidés au présent vendeur. À défaut de respecter les échéanciers de 
2023 et de 2028, l’acheteur s’engage à verser une pénalité de 5 000 $ en 2024 et 
une pénalité de 10 000 $ en 2029; 

➢ s’il n'a pas satisfait à l'obligation de construire, le présent acheteur ou ses ayants 
droit ne pourront, durant les 3 années qui suivent la date de la signature de l'acte 
de vente, vendre à des tiers tout ou partie de l'immeuble présentement vendu, sans 
d'abord l'offrir par écrit au présent vendeur au prix présentement payé. Le présent 
vendeur aura un délai de 60 jours à compter de la réception d'une telle offre pour 
l'accepter ou la refuser. La condition ci-haut mentionnée est imposée au profit du 
présent vendeur. Dans le cas où il n'en serait pas tenu compte, ladite condition 
entraînera une annulation pure et simple, au profit du présent vendeur, de la 
présente vente relativement à ce terrain, sans remboursement autre que le prix 
présentement payé. Dans un tel cas, toutes les améliorations faites à ce terrain 
appartiendront au présent vendeur comme autres dommages liquidés. 

 . que Ian Lacharité, maire, et Catherine Pepin, directrice générale et greffière-trésorière, 
soient et sont autorisés à signer pour et au nom de la Municipalité les documents 
nécessaires pour la vente de ce lot; 

. d’abroger la résolution numéro 2022-03-129. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
2022-05-196 21. C.P.E. – ACHAT D’UN TERRAIN – LOT 5 773 591 

Attendu que des familles demandent depuis quelques années à la Municipalité de 
regarder la possibilité d’implanter sur son territoire un Centre de la petite enfance pour les 
desservir; 
Attendu que le C.P.E. Mini-Campus a contacté la Municipalité pour signifier son intention 
de s’installer sur notre territoire pour desservir notre population et celle environnante; 
Attendu que la Municipalité voit d’un bon œil l’arrivée d’un Centre de la petite enfance sur 
son territoire; 
Attendu que la Municipalité accepte de construire un bâtiment pour permettre au C.P.E. 
Mini-Campus de s’implanter sur son territoire; 
Attendu qu’un terrain était nécessaire pour la construction d’un bâtiment; 
Attendu qu’il est dans l’intérêt de la municipalité et de sa population de procéder à l’achat 
d’un terrain situé dans le secteur urbain pour la construction d’un Centre de la petite 
enfance, soit une partie du lot 5 773 591 d’une superficie d’environ 28 000 pieds carrés 
tel que montré sur le plan ci-joint pour le prix de 82 000 $; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Pierre 
Côté :  



.  de ratifier la signature de la promesse de vente signée par Jean-Guy Leclerc et le maire, 
Ian Lacharité, le 14 avril 2022; 

. d’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à demander des prix pour :  
- la réalisation d’études de caractérisation environnementale; 
- la réalisation de tests de sol, géotechnique et d’amiante;  
- les services d’un architecte; 
- les services d’un ingénieur. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
2022-05-197 22. VENTES DE GARAGE SANS PERMIS 

Attendu la réglementation en vigueur sur les ventes de garage; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantal Giroux : 
. d’autoriser la tenue de ventes de garage sans permis sur tout le territoire de la 

municipalité le samedi 21 mai 2022 et dimanche 22 mai 2022; 
.  de publiciser qu’il y a de l’espace disponible dans les stationnements du garage 

municipal et en façade de l’usine de filtration pour les gens qui désirent s’y installer pour 
la vente de garage; 

. de publiciser cette activité à la population via les différents outils de communication de 
la Municipalité; 

. d’aviser la Sûreté du Québec. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

2022-05-198 23. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-05-958 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
FIXANT LA TARIFICATION POUR LE CAMP DE JOUR ÉTÉ 2022 » 

Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que la Municipalité désire offrir un camp de jour à l’été 2022 pour les jeunes de 
4 à 12 ans; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
ordinaire de ce conseil du 4 avril 2022; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
31 mars 2022; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 6 mai 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 

conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

Attendu que des copies du présent Règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux que le règlement numéro 2022-05-958 intitulé « Règlement fixant la tarification 
pour le camp de jour été 2022 », Règlement dont le texte est annexé à la présente 
résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-05-958 
 

RÈGLEMENT FIXANT LA TARIFICATION POUR  
LE CAMP DE JOUR ÉTÉ 2022 



Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que la Municipalité désire offrir un camp de jour à l’été 2022 pour les jeunes de 
4 à 12 ans; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
ordinaire de ce conseil du 4 avril 2022; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
31 mars 2022; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 6 mai 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 

conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

Attendu que des copies du présent Règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 

Article 2 Tarifs d’inscription  
 
Les tarifs d’inscription pour les différentes catégories sont les suivants : 

  
Résident 

Non-résident 
(à la même adresse) 

Catégories 1er enfant 2e enfant 
3e enfant et 

+ 
Par enfant 

Camp de jour 

465 $  400 $  375 $  535 $  de 9 h à 16 h 

Forfait 7 semaines 

Camp de jour 

105 $  105 $  105 $  115 $  de 9 h à 16 h 

À la semaine 

Service de garde 
du matin 

12 $ 12 $ 12 $   12 $  
de 6 h 30 à 9 h 

À la semaine 

Service de garde 
du soir  

12 $ 12 $ 12 $   12 $  de 16 h à 17 h 30 

À la semaine 

Service de garde 

105 $  105 $  105 $  115 $  de 6 h 30 à 17 h 30 

Semaine 
supplémentaire 

 
La Municipalité se réserve le droit d’accepter ou non toute inscription advenant qu’il n’y 



ait plus de place disponible. 
 
Le coût des activités et sorties (s’il y a lieu) est inclus dans le tarif d’inscription. 
 
La période d’inscription pour la semaine supplémentaire débutera à partir du 18 juillet 
2022. 
 
 
Article 3  Vêtements à l'effigie du camp de jour 
 
Un t-shirt à l’effigie du camp de jour par enfant est inclus avec chaque inscription.  
 
La Municipalité offre la possibilité d’acheter des t-shirts supplémentaires et des chandails 
à capuchon à l’effigie du camp de jour.  
 
Le coût est fixé à 10 $, taxes incluses, par t-shirt supplémentaire et à 30 $, taxes incluses, 
par chandail à capuchon. 
 
 
Article 4  Paiement 
 
Le mode de paiement est établi comme suit : 
 
 

4.1  Camp de jour 
➢ paiement en argent comptant et via institution bancaire: un seul versement 

au moment de l’inscription; 
➢ paiement par débit : un seul versement au moment de l’inscription (si l’hôtel 

de ville est accessible aux visiteurs); 
➢ paiement par chèque : un ou deux versements (50 % par chèque), le 

1er chèque doit être encaissable au plus tard le 10 juin 2022 et le 2e chèque 
au plus tard le 15 juillet 2022. 

 
4.2  T-shirt 

➢ paiement par débit, institution bancaire, chèque ou en argent comptant au 
moment de l’inscription. 

 
4.3  Service de garde – semaine supplémentaire 

➢ paiement par débit, via institution bancaire ou en argent comptant : un seul 
versement au moment de l’inscription; 

➢ paiement par chèque : un chèque encaissable au plus tard le 5 août 2022. 
 
 
Article 5 Remboursement 
 
Le parent peut mettre fin en tout temps à une inscription. 
 

5.1 Annulation avant le début du camp 
Le parent peut annuler l’inscription avant le début du camp. Comme les 
services n’ont pas commencé à être fournis, l’annulation n’entraîne ni frais ni 
pénalité. 

 
 5.2 Annulation pendant le camp 

Le parent peut annuler l’inscription durant le camp. Dans ce cas, il devra payer 
le coût des services déjà reçus, soit la somme prévue pour les semaines où 



l’enfant a fréquenté le camp. En cas d’annulation, la Municipalité exige une 
pénalité correspondant à la plus petite de ces deux sommes : 

• 50 $ ou; 

• 10 % du coût des services qui n’ont pas été reçus. 
 

La Municipalité effectuera le remboursement des sommes dues dans les 
15 jours suivant l’annulation de l’inscription. 
 

 5.3 Expulsion du camp 
La Municipalité peut expulser un enfant du camp de jour en cas de non-
respect du code de vie. Dans ce cas, le parent devra payer le coût des 
services déjà reçus, soit la somme prévue pour les semaines où l’enfant a 
fréquenté le camp. En cas d'expulsion, la Municipalité exige une pénalité 
correspondant à la plus petite de ces deux sommes : 

• 50 $ ou; 

• 10 % du coût des services qui n’ont pas été reçus. 
 

La Municipalité effectuera le remboursement des sommes dues dans les 
15 jours suivant l’annulation de l’inscription. 

 
 
Article 6 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
Ian Lacharité Catherine Pepin  
Maire Directrice générale et greffière-trésorière  
 

2022-05-199 24. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2022 – ENGAGEMENT D’ANIMATEURS 
Attendu que la Municipalité offrira de nouveau un camp de jour à l’été 2022 pour les jeunes 
de 4 à 12 ans; 
Attendu que la Municipalité doit respecter les ratios enfants/animateurs prévus tout en 
tenant compte des consignes de la santé publique; 
Attendu qu’un bon encadrement des activités représente une préoccupation de premier 
niveau;  
Attendu qu’il y a lieu d’engager le personnel nécessaire pour préparer le camp de jour; 
Attendu que 2 animateurs ont donné leur démission;  
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux d’engager 
Océane Paradis et Michael Vincent à titre d’animateur pour la préparation du camp de 
jour été 2022 au taux horaire de 15 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  

 
2022-05-200 25. COURSE SAINT-JEAN – ÉDITION 2022 

Attendu que la course Saint-Jean se tiendra le vendredi 13 mai 2022; 
Attendu la demande reçue de l’École Saint-Jean; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux : 
. d’accepter le tracé fourni et de permettre la circulation locale seulement pendant la 

course; 
. de fournir la signalisation nécessaire. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  

 
2022-05-201 26.  COMITÉ LOISIRS CULTURE ET SPORTS WICKHAM – PARCOURS 

DYNAMIQUE 



Attendu la demande reçue du Comité Loisirs Culture et Sports Wickham concernant un 
projet de parcours dynamiques peints dans les sentiers cyclopédestre du Parc des 
Générations; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté d’autoriser 
le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham à réaliser, à ses frais, un projet de parcours 
dynamiques peints dans les sentiers cyclopédestres du Parc des Générations à l’endroit 
indiqué dans la demande. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

AUTRES 
 

 27. VARIA 
2022-05-202 1. PARC CANIN DANS LE PARC DES GÉNÉRATIONS – DEMANDE D’AIDE

 FINANCIÈRE AU FONDS DE LA RURALITÉ DE LA MRC DE DRUMMOND 
Attendu le projet « Parc canin dans le Parc des Générations »; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantal Giroux : 
. de déposer au Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond une demande d’aide 

financière pour le projet « Parc canin dans le Parc des Générations » et d’autoriser la 
directrice générale et greffière-trésorière à signer la demande; 

. d’autoriser le maire et/ou la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et au 
nom de la Municipalité la convention à intervenir avec la MRC de Drummond dans le 
cadre du Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond si le projet « Parc canin dans le 
Parc des Générations » est accepté; 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-05-203 2. SURFACE DE DEK HOCKEY DANS LE PARC DES GÉNÉRATIONS– DEMANDE
 D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS DE LA RURALITÉ DE LA MRC DE
 DRUMMOND 
Attendu le projet « Surface de dek hockey dans le Parc des Générations »; 
Il est proposé par le conseiller le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la 
conseillère Chantal Giroux : 
. de déposer au Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond une demande d’aide 

financière pour le projet « Surface de dek hockey dans le Parc des Générations » et 
d’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer la demande; 

. d’autoriser le maire et/ou la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et au 
nom de la Municipalité la convention à intervenir avec la MRC de Drummond dans le 
cadre du Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond si le projet « Surface de dek 
hockey dans le Parc des Générations » est accepté; 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-05-204 3. CLASSE EXTÉRIEURE DANS LE PARC WICKHAMI – DEMANDE D’AIDE
 FINANCIÈRE AU FONDS DE LA RURALITÉ DE LA MRC DE DRUMMOND 
Attendu le projet « Classe extérieure dans le Parc Wickhami »; 
Il est proposé par le conseiller le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Charles-
Antoine Fauteux : 
. de déposer au Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond une demande d’aide 

financière pour le projet « Classe extérieure dans le Parc Wickhami » et d’autoriser la 
directrice générale et greffière-trésorière à signer la demande; 

. d’autoriser le maire et/ou la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et au 
nom de la Municipalité la convention à intervenir avec la MRC de Drummond dans le 
cadre du Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond si le projet « Classe extérieure 
dans le Parc Wickhami » est accepté; 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-05-205 4. DEUXIÈME TERRAIN DE VOLLEYBALL DANS LE PARC DES GÉNÉRATIONS –
 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS DE LA RURALITÉ DE LA MRC DE



 DRUMMOND 
Attendu le projet « Deuxième terrain de volleyball dans le Parc des Générations »; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. de déposer au Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond une demande d’aide 

financière pour le projet « Deuxième terrain de volleyball dans le Parc des Générations » 
et d’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer la demande; 

. d’autoriser le maire et/ou la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et au 
nom de la Municipalité la convention à intervenir avec la MRC de Drummond dans le 
cadre du Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond si le projet « Deuxième terrain de 
volleyball dans le Parc des Générations » est accepté; 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
   28. CORRESPONDANCES 

La liste de la correspondance reçue pour la période du 25 mars au 4 mai 2022 a été 
remise à chaque membre du conseil.  
 
29. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Aucune question n'est posée. 
 

2022-05-206 30. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère Chantal 
Giroux, appuyé par le conseiller Guy Leroux que la présente séance soit levée à 20 h 10. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
 
 
Ian Lacharité Catherine Pepin 
Maire Directrice générale et greffière-trésorière  
 

 
Je, Ian Lacharité, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Ian Lacharité 
Maire 

 


